Stratégie de Partenariat Pays (CPS) - Banque Mondiale en Côte d’Ivoire
Compte rendu de la réunion avec le Ministère de l’Economie et des Finances ; et
le Ministère du Plan et du Développement 
Mardi 24 novembre 2009, Abidjan

1. Dans le cadre de la mission de consultation sur la Stratégie de Partenariat en Côte d’Ivoire (CPS) 2010-2013, une réunion s’est tenue le mardi 24 novembre 2009 avec M. AHOUTOU Emmanuel, Directeur de Cabinet du Ministère de l’Economie et des Finances ; et M. SALL Adama, Directeur de Planification du Ministère du Plan et du Développement.  Mme. YAO Madeleine, Conseiller Spéciale du Ministre de l’Economie et des Finances, et M. TAHI Martial,  Directeur du Budget, MEF, ont assisté à la réunion.  La participation de la Banque a compté : le Chef d’Equipe du CPS, Mme. BUSINGER Joëlle Dehasse ;  Le Chargé Principale des Opérations pour la Côte d’Ivoire, M. NOUBISSIE Emmanuel ; et M. SELLEN Daniel, Coordonnateur sectoriel pour le développement durable. 

2. La rencontre a été présidée par le Directeur de Cabinet du Ministère de l’Economie et des Finances.  La Banque a présenté les grandes lignes de la stratégie et le programme indicative pour sa mise en œuvre.  La réunion a passé en revue un tableau du programme indicatif (projets d’investissement, appuis budgétaires et travaux analytiques). Un deuxième document a permis d’illustrer comment les interventions de la Banque mondiale au cours des années 2010 et 2013 seront alignées avec les axes stratégiques du DSRP afin d’appuyer l’atteinte de ses objectifs de moyen-terme. 

3. Le Directeur de Cabinet a expliqué que le pays traversait deux crises simultanées: la première d'ordre interne, et l’autre résultant de la récession économique mondiale. La Côte d'Ivoire a besoin du soutien de la Banque pour poursuivre la tâche et restaurer la discipline dans la gestion des fonds publics, sortir de la crise financière et enfin, stimuler la création d'emplois et redynamiser l'activité économique.  Le Directeur a également marqué son appréciation pour l'alignement des objectifs de la Stratégie avec ceux du DRSP ainsi que l’engagement continue de la Banque. Il a marqué son assentiment pour donner la priorité au secteur privé, aux infrastructures de base ainsi qu'aux services sociaux, tout en soulignant que cette stratégie renforcera la consolidation des acquis obtenu sous la Stratégie Intérimaire de 2008. L’appui de la Banque permettrait ainsi au gouvernement de faire face à ses engagements et à la mise en œuvre du DSRP.

4. Par ailleurs, le Directeur a voulu s'assurer que la Banque allait continuer à fournir une assistance budgétaire conséquente, vu que le gouvernement anticipe que la situation fiscale à court terme sera particulièrement difficile jusqu'à ce que le Point d’achèvement de l’I-PPTE soit atteint. De plus, Il a suggéré que la Banque et le gouvernement se réunissent afin d'envisager une meilleure approche pour la mise un œuvre des programme d’appui budgétaire.

5. La réunion a discuté de l’enveloppe indicative du programme IDA sur les quatre années de la Stratégie. La Banque mondiale à confirmé que la Côte d’Ivoire continuait à bénéficier d’une allocation exceptionnelle réservée a certains pays sortant de conflit. Les ressources IDA qui pourraient être mise à la disposition du pays au cours des années 2010-2013 sont estimées à environs 470-500 millions de dollars EU (environs 117-120 millions par an). Sans traitement exceptionnelle, l’allocation IDA pour la Côte d’Ivoire serait  d’environ 288 millions (soit 72 millions par an). 
6. Concernant le développement du secteur privé, le Directeur de Cabinet a  suggéré que la stratégie de la Banque tienne compte du fait que le pays a besoin de devenir plus compétitif et de réduire les coûts de facteur élevés afin de les rendre comparables à ceux des autres pays de la région. Il a mis une emphase particulière sur les coûts élevés de l'électricité et a demandé à savoir si les prochaines études analytiques allaient examiner les questions liées à la  compétitivité et au climat des investissements.

7. Etant donné que le programme de la Banque ne propose pas de nouveau projet pour appuyer le secteur financier directement, le Directeur de Cabinet à cherché à savoir comment la Banque pourrait aider le gouvernement à mettre en œuvre les recommandations du Programme d'Evaluation du Secteur Financier (FSAP). L'équipe de la Banque a expliqué que l'opération sur les Sources de Croissance couvrant la période fiscale 2012/2013 pourrait inclure le secteur financier, bien qu'en ce moment,  cette opération comporte encore quelques contours non définis, et serait basée sur les résultats des discussions avec les autorités, et aussi sur les recommandations des travaux analytiques clés, y compris le FSAP, l'étude sur les Sources de Croissance, et l'Evaluation du Climat des Affaires. De plus, la Banque continuera à appuyer les reformes dans le secteur financier sous le programme d'appui budgétaire. 

8. Le Directeur de Planification (MEPD) a soulevé la question de l'harmonisation de l'aide des bailleurs de fonds. La Banque a confirmé que le renforcement des systèmes fiduciaires du pays devra faciliter cette harmonisation. Il faut également noter qu’une meilleure gestion des ressources publiques insufflera confiance aux partenaires au développement et éventuellement leur donnera la possibilité de canaliser les ressources à travers les systèmes et procédures nationaux. L'utilisation des systèmes nationaux réduira l'usage de différentes procédures des donateurs. Néanmoins, l'équipe a noté l'importance du rôle du gouvernement pour coordonner les programmes des partenaires au développement autour du DRSP et des Cadres de Dépense à Moyen Termes.

9. Les propositions sur les programmes régionaux ont été examinées au cours de la réunion. Le Directeur a demandé à recevoir la liste des programmes régionaux auxquels la Côte d'Ivoire pourrait prendre part pendant la période de la Stratégie de Partenariat Pays (CPS). L'équipe a saisi l'occasion pour expliquer que pour chaque projet régionale l'Association Internationale de Développement mets à la disposition des pays des ressources additionnelles provenant de son enveloppe régional.

10. Enfin, le Directeur a abordé la question du soutien de la Banque au secteur café/cacao. La Banque a confirmé que ce secteur reste une des composantes les plus importantes du programme d'appui budgétaire, notant au passage que ce secteur projette de continuer à générer d'importants revenus et par conséquent n'est pas enclin à recevoir des apports directs en provenance des ressources de l'IDA. Cependant, la Banque se propose de financer un projet de Promotion de l’agriculture afin d’améliorer la performance du secteur et de promouvoir la transformation sur place des produit destiné a l’exportation.

11. Pour conclure, le Directeur a remercié l’équipe pour la présentation et pour les échanges, et a demandé que les 5 équipes thématiques du Programme de Stratégie Pays travaillent en collaboration plus étroite avec les secteurs. L’équipe de la mission a confirmé que les équipes thématiques avaient travaillé en coordination avec les secteurs et que la Banque allait s'employer à ce que cette coordination soit désormais plus visible.
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